
Quelles réformes sont nécessaires au Burundi pour restaurer la confiance ?

  Human Rights Watch, 1 juillet 2020  Entretien : Le Burundi Ã  la croisÃ©e des chemins  Quelles chances pour la
dÃ©mocratie aprÃ¨s la mort du prÃ©sident Pierre NkurunzizaÂ ?  Suite Ã  la mort soudaine, le 8 juin, du prÃ©sident burundais
Pierre Nkurunziza, ce petit pays centrafricain a lâ€™occasion de rompre avec son passÃ©. Pierre Nkurunziza dirigeait le
Burundi depuis 15 ans et semblait dÃ©terminÃ© Ã  continuer de gouverner en coulisses, mÃªme aprÃ¨s lâ€™Ã©lection dâ€™un nouveau
prÃ©sident en mai. [Photo : Lewis Mudge, Directeur pour lâ€™Afrique centrale de Human Rights Watch]  
  Sa dÃ©cision en avril 2015 de briguer un troisiÃ¨me mandat avait provoquÃ© des manifestations et plongÃ© le Burundi dans
une crise marquÃ©e par la violence et la rÃ©pression. Des milliers dâ€™opposants politiques prÃ©sumÃ©s ont Ã©tÃ© victimes de
meurtres, de disparitions forcÃ©es, ou dâ€™autres abus graves aux mains des membres des forces de sÃ©curitÃ© et des
Imbonerakure, la ligueÂ des jeunes du parti au pouvoir. Des centaines de milliers de personnes ont fui vers les pays
voisins.  Le nouveau prÃ©sident, Ã‰varisteÂ Ndayishimiye, a hÃ©ritÃ© dâ€™institutions Ã©tatiques affaiblies, dâ€™un contexte dâ€™impunitÃ©,
dâ€™une Ã©conomie fragile et dâ€™une pandÃ©mie.Â Birgit SchwarzÂ sâ€™est entretenue avec le directeur pour lâ€™Afrique centrale de
Human Rights Watch,Â Lewis Mudge, pour tenter de comprendre si la mort de Pierre Nkurunziza et la mise en place dâ€™un
nouveau gouvernement pourraient enfin conduire Ã  des changements dÃ©mocratiques et Ã  la justice pour les crimes
commis au Burundi.  Que signifie, pour le Burundi, la mort du prÃ©sident Pierre Nkurunziza, qui dirigeait le pays depuis si
longtemps ?  Sa mort est survenue Ã  un moment particuliÃ¨rement chargÃ© politiquement. Les Ã©lections ont commencÃ© en
mai dans un contexte dâ€™allÃ©gations de fraude Ã©lectorale, de manipulation du scrutin et de violations des droits. Pierre
Nkurunziza est arrivÃ© au pouvoir vers la fin de la guerre civile au Burundi, qui a fait environ 300 000 morts. Il a faÃ§onnÃ©
les 15 derniÃ¨res annÃ©es de lâ€™histoire du pays. Avant 2015, leÂ BurundiÂ progressait â€“ mÃªme si le processus restait fragile â€“
vers la dÃ©mocratisation. Aujourdâ€™hui, la plupart des bailleurs ont suspendu tout soutien financier direct en rÃ©ponse Ã 
lâ€™escalade des violations des droits humains et le Burundi, isolÃ©, est confrontÃ© Ã  une pauvretÃ© extrÃªme.  Avec le nouveau
prÃ©sident, le pays a lâ€™occasion de rompre avec le passÃ©. Mais au bout du compte, lâ€™ensemble du systÃ¨me rÃ©pressif mis
en place par Pierre Nkurunziza reste solidement ancrÃ©. Deux hauts responsables du gouvernement nouvellement
nommÃ©s â€“ le Premier ministre et le ministre de lâ€™IntÃ©rieur â€“ figurent sur les listes de sanctions internationales pour leur rÃ´le
prÃ©sumÃ© dans les abus commis depuis 2015.  DÃ¨s lors, que peut-on attendre du nouveau prÃ©sident, Ã‰variste
Ndayishimiye ?Â   Ã‰variste Ndayishimiye appartient Ã  un petit groupe de gÃ©nÃ©raux qui ont combattu pendant la guerre civile
et qui ont contrÃ´lÃ© le pays depuis lâ€™Ã©lection de Pierre Nkurunziza en 2005. Avant dâ€™Ãªtre proposÃ© comme candidat Ã  la
prÃ©sidentielle, il Ã©tait SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du parti au pouvoir, le Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie - Forces
pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD), un poste quâ€™il occupait depuis 2016.  Depuis 2015, des membres des
Imbonerakure, en collaboration avec les forces de sÃ©curitÃ©, ont procÃ©dÃ© Ã  des exÃ©cutions extrajudiciaires et des
arrestations arbitraires, commis des viols et battu, menacÃ© et harcelÃ© celles et ceux quâ€™ils perÃ§oivent comme des
opposants politiques.  Lors de sa prestation de serment, Ã‰variste Ndayishimiye a Ã©voquÃ© la nÃ©cessitÃ© de demander des
comptes aux responsables du gouvernement pour tout dÃ©lit quâ€™ils pourraient commettre. Mais il sâ€™est aussi engagÃ© Ã 
suivre la voie tracÃ©e par son prÃ©dÃ©cesseur et a ouvertement exprimÃ© son hostilitÃ© envers la communautÃ© internationale
et les prÃ©occupations de cette derniÃ¨re en matiÃ¨re de droits humains. Ce serait doncÂ trÃ¨s optimiste de penser quâ€™il
engagera des rÃ©formes pour lutter contre les abus des Imbonerakure et que la justice sera autorisÃ©e Ã  faire son travail
sans ingÃ©rence. Mais il pourrait envisager certaines rÃ©formes pour rouvrir lâ€™Ã©conomie au reste du monde.  Son problÃ¨me
le plus immÃ©diat reste la pandÃ©mie de Covid-19. Jusquâ€™Ã  prÃ©sent, la vÃ©ritÃ© sur le niveau dâ€™infection dans le pays est restÃ©e
un secret soigneusement gardÃ©. De nombreuses informations nous sont parvenues sur des personnes soupÃ§onnÃ©es
dâ€™avoir le Covid-19, qui sont admises puis meurent dans les hÃ´pitaux. Les mÃ©decins ont peur de parler et nous disent
que lesÂ informations sur ces cas sont dÃ©libÃ©rÃ©ment Ã©touffÃ©es. Sous la prÃ©sidence de Nkurunziza, la rÃ©pression ne
sâ€™appliquait pas seulement Ã  la sphÃ¨re politique, elle concernait aussi les crises humanitaire et sanitaire. Une des
premiÃ¨res actions du nouveau prÃ©sident a Ã©tÃ© de reconnaÃ®tre le danger que le virus reprÃ©sente et dâ€™annoncer des
mesures pour contrer la pandÃ©mie au Burundi. Câ€™est un pas en avant important.  Lâ€™une des promesses de campagne
dâ€™Ã‰varisteÂ Ndayishimiye Ã©tait de permettre le retour des rÃ©fugiÃ©s. Peut-on aujourdâ€™hui espÃ©rer un retour des quelque 330
000 Burundais qui ont fui vers les pays voisins ?  Nombre de ces personnes nâ€™ont pas quittÃ© le Burundi par choix. Ils ont
fui le Burundi parce quâ€™ils ne sâ€™y sentaient plus en sÃ©curitÃ©. Beaucoup ont Ã©tÃ© victimes ou tÃ©moins de crimes commis par
des membres des Imbonerakure, des forces de sÃ©curitÃ© de lâ€™Ã‰tat ou des administrateurs locaux. Câ€™est une bonne chose
quâ€™Ã‰variste Ndayishimiye ait fait du retour des rÃ©fugiÃ©s lâ€™une de ses prioritÃ©s, mais il devrait mettre en place des systÃ¨mes
qui garantiront leur protection. Le seul moyen de persuader les rÃ©fugiÃ©s de rentrer est de sâ€™attaquer aux problÃ¨mes
systÃ©miques des droits humains au Burundi et de demander des comptes Ã  ceux qui ont commis les graves abus qui ont
poussÃ© ces rÃ©fugiÃ©s Ã  fuir le pays.  Quelles rÃ©formes sont nÃ©cessaires au Burundi pour restaurer la confiance ?  Il est
urgent de prendre des mesures concrÃ¨tes en matiÃ¨re de dÃ©mocratisationÂ : rÃ©tablir lâ€™Ã©tat de droit, garantir un systÃ¨me
judiciaire indÃ©pendant pour enquÃªter sur les abus commis par les agents de lâ€™Ã‰tat et les Imbonerakure et engager des
poursuites. Le gouvernement devrait autoriser la sociÃ©tÃ© civile et les mÃ©dias indÃ©pendants Ã  fonctionner librement, et
permettre Ã  ceux qui sont en exil de rentrer en toute sÃ©curitÃ©. Les prisonniers politiques devraient Ãªtre libÃ©rÃ©s
immÃ©diatement et sans condition, lâ€™indÃ©pendance de la justice devrait Ãªtre restaurÃ©e et des observateurs et enquÃªteurs
indÃ©pendants et rÃ©gionaux des droits humains devraient pouvoir accÃ©der au pays. Ces mesures, que la communautÃ©
internationale devrait promouvoir, contribueraient Ã  remettre le pays sur la bonne voie.  Que peut faire la communautÃ©
internationale pour encourager les rÃ©formes ?  Maintenant, la communautÃ© internationale devrait sâ€™engager et faire
pression pour que des changements concrets soient mis en Å“uvre. Lâ€™Union africaine et la Commission africaine des droits
de lâ€™homme et des peuples devraient envoyer une deuxiÃ¨me mission dâ€™Ã©tablissement des faits pour Ã©valuer la situation
des droits humains dans le pays. La CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est, qui sâ€™est mise en retrait dans la crise actuelle, devrait
se remobiliser et exhorter Ã‰variste Ndayishimiye Ã  changer de cap. Les bailleurs â€“ comme lâ€™Union EuropÃ©enne qui, en
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2016, a suspendu tout soutien financier direct au gouvernement burundais en rÃ©ponse au regain des violences politiques
â€“ devraient utiliser leur influence pour faire pression et obtenir lâ€™adoption de mesures concrÃ¨tes de respect des droits
humains.  Ã‰tant donnÃ© quâ€™il est peu probable que le nouveau prÃ©sident propose de rompre avec le passÃ©, quelles sont les
autres voies possibles pour sâ€™assurer que justice soit faite au Burundi ?  Vu que les responsables qui Ã©taient au pouvoir
au pire moment de la rÃ©pression de 2015 et 2016 y sont encore aujourdâ€™hui, on ne peut raisonnablement sâ€™attendre Ã  un
changement majeur de comportement. Suite Ã  lâ€™ouverture par la Cour pÃ©nale internationale (CPI) dâ€™une enquÃªte
prÃ©liminaire sur dâ€™Ã©ventuels crimes contre lâ€™humanitÃ© au Burundi, en 2016, ce pays a Ã©tÃ© le premier Ã‰tat au monde Ã  quitter
lâ€™institution. Ã€ lâ€™heure actuelle, la Commission dâ€™enquÃªte des Nations Unies sur le Burundi est le mÃ©canisme le plus Ã 
mÃªme de mener des enquÃªtes approfondies, mÃªme si le gouvernement continue dâ€™interdire Ã  ses Ã©quipes dâ€™entrer dans
le pays. Les rapports annuels de cette commission fournissent des informations cruciales sur ce qui sâ€™y passe. Ces
enquÃªtes et celles de la CPI pourraient jouer un rÃ´le dÃ©cisif dans les futurs efforts pour obtenir justice au Burundi.  Lewis
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